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NOlE AUX BUREAUX NATIONAUX
1'IM LES ASSISlANTS DG I ET VITIcc AU'x FE.S DU GROUPE ET A
lrrr
INFORMAlION ECR ITES :
!- CALENDRIER
I- SlATISlIOUES SOCIALES SEPT. 19EO
I- IP 245 ! SEMINAIRE SUR LES BESOINS: ENERGETIOUES DES PAYS
EN DEVELOPPEIMENT i
T- COüMUNICATION DE LA COIiII'IISSION AU CONSEIL SUR L ENERGIE E1
LA POLITIOUE E CONOI'IIOUE ( COM (EO) 5E3 FINAL)
7s3
VEUILLEZ NOTER OUE LE RAPPORl E
COTiIPORTE UNE ERREUR PAGE 4 DANS
LE C}II FFRE PREVISIONNEL POUR LA
EN 1961 N EST PAS 0rE I|IAIS 0r6,
INFORiIATIONS ORALES




CONOMIOUE ANNUEL ( COfq (EO) 596)
LE TABLEAU, DERNIERE LIGNE :
CROIS§ANCE DU PIB EN VOLUI{E
cHI FrFE REPRIS DANS LA P-E9.
DU 16.10.60
SONT A L ORDRE DU JOUR 3
A. RAPPORl DU COMITE MONETAIRE SUR LE RECYCLAGE
l-------
DEBUT JUIN, SUR I'TANDAT DU ItI C0NSEIL, LE C0MITE TiI0NETAIRE AVAIl
ETABLI UN AVIS SUR LES ACTIONS OUE LA COMITUNAUTE POURRAIT
ENTREPRENDRE DANS LE DOMAINE DU RECYCLAGE.
L0RS DE SA SESSI0N DU 9 JUIN, LE C0NSEIL AVAIT INVITE LE C0!lITE
A APPROFONDIR L EXAMEN DE CERTAINES AUESTIONS TANT SUR LE PLAN
OES ME CANISMES COMMUNAUTAIRES OU INTERNATIONAUX.
C EST LE RAPPORl DES TRAVAUX OUI ONT ETE POURSUIVIS DEPUIS LORS
QUI SE TROUVERA LUNDI SUR LA TABLE DU CONSEIL.
CE RAPPORT ABORDE EN PREMIER LIEU LA 0UESTI0N 0E L AMENAGEtiETNT
DU HECANISME DES EMPRtUNlS COMMUNAUTATRES ETABLI PAR REGLE]IIENT
DU CONSEIL DU 17 FEVRIER 1975.
L OBJ EClI F ESl DE RENDRE LE MECANISIÿIE PLUS SOUPLE OUANT A SA
I'II SE EN OEUVRE ET OUANT A SA GESlION, E1 PLUS E F FI CACE OUANT A
LA CONTRIBUTION QU IL PEUT APPORTER A LA CORRECTION DES DEFTCITS
EXTERIEURS OU IL S AGISSE DE FINANCEüENT OU D A JUSlEI,IENT.
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su8 BASE DU RAPP0Rl DU C0tilIlE lqoNETAIRE, LE C0NSEIL DEVRAI? tÂOOFÎER LUNDI UN CERTAIN NOÿI8RE D TIEEIIITITIIT! ORTENTâÎIOf{S
ET DEMANDER A LA COI,IIIISSION DE LES TRADUIRE DANS UN TEXlE OI'I
ÈlODI TIERAIT LE REGLEI'IENT DE 1975.
LE RAPPORl ABORDE EN SECOND LIEU D AUTRES ASPECTS DU HECYCLA6E
lELS PRIiICIPALEMENT OUE LE ROLE DES TNSTITUTIONS INlENNÂlTOI{ILG§
Eî tE FIr{AfitCEItIENT DES PAYS TIERS, LES0UELS AUTRES âSPEClS
FENONT L OBJEÎ D UN DEBAI.
B. COMFlUNICATION DE LA COMMISSION CONCERNANT L ENERGIE E1 Lâ
POLITIOUE ECONOMIOUE (COM(60) 5E3 FINAL)
!------- a------- -------------qô-------a
LE DOCUilENT ADOPTE PAR LA COfiMISSION I.E 15 OClOBRE TENA L OBJEl
D UN DEBAI AU CONSEIL,
C. NICt-----
LE CONSEIL ECO/FIN DU 15 JUILLET DERNIER A AUlORISE UÎ-IE DEUXtEiE
TRANCHE D EtïPRUNTS DE 5OO MUCE ETANT PRECISE OUE 4OO FIUCE
DEVAIENT ETRE UTILISES SUIVANT LES tTIEfIIES CRITERES QUE LA
PREIiITERE TRANCHE. LE CONSEIL DEVRA DECIDER ISTIIITIIITTITII
LUNDI SI LES lOO TiIUCE RESTANT PEUVENT ETRE UTILISES DANS LE
CADRE.D UN TIT DOT'IAINE ELARGI AUX LOGEMENTS E1 AUX USINES
CONSTRUIlES EN VUE DE BESOINS FUTURE§ ]COI'1ME LE PROPOSE LA
CoüüISS!oN. I
ID. ARRANGEFIENT SUR LES CREDITS A L EXPORTAlION BENEFICTA[1 DE
SOUTIEN PUBLIC I i
!-------------------- --------------------------tt
LES NEGOCIAlIONS SUR LE CONSENSUS ONl REPRIS AU SEIN DE L OCPE
DESUI 0C1oBRE, LE 8UT ETANT DE PARVENIR A UN ACC0R0 A LA Fll{
DE L ANNEE. LE C0NSEIL D0tT ARRETER UNE P0SlltCt\l CoHituitE Eil FE
OUI CONCERNE LA I!ODIFICATION DES TAUX D INTERETS I{INII.IA AFPLg-
OUES A CES CREDIlS. LE DEBAT AURÂ POUR OBJEl DE TROUI/EF UiI
IERRAtN D ENlENTE ENTRE LES PARTISANS D UNE FORMULE DE VâRIAe
lTON AUIOMATtAUE DES TAUX AU DEPART DE PARAMETRES A DEFINTR
PAR SUIlE E1 CEUX OUI SONT OPPOSES A lOUTE FORf{ULE AUTOI'IOItEgE
. 
E1 OUt §ONÎ DONC PARlISANS D UNE II RENEGOCIAlIONI ANNUELLE
DES IAUX
(DIS ! EN FAll SEULE LA DELEGATI0N TRANCAISE S 0PP0SE A UÎûE
F0Rt{uLE DE VARtATI0N AUI0t,lATI0UE DES lAUX. FIN DI§}
I"' I
CONFERENCE DE PRESSE DE iîONSIEUR PADOA-SCHIOPPA (C. EOoIT)
!--oro-------------- ---- -- --___








NEG0eIATI0NS AVEC tE eAEm (ffi 
" 
VASEy)I ------
UN NOt,!VEAU ROUND OE NEGOEIATXONS AI.' NIVEÂU DES EX.PERTS SiEST
DEROULE A GENEVE I.ËS 15 ET 16 OCTOBRE. LA DELEGATION DE LA
c0Mt'lIssI0N ETAIT C0NDUITE PAR m KAt./AN, CONSEILLER PRINCXPÂL Â
LA DG IrET CELTE DU e AEFt PAR tvt NyERGES (H0NGRIE) 
" 
P0UR V0TRE
INFORPIATION ON A APPROFONDI LES POINTS DE DIVERGENCE OUI EN
AVAIT DEJA EXAMIIüES L0RS DE LA REP'JC0NÏRE PRECEDENTE. SUR
CERlAINS POINTS ON Â FAIT OUELOUES PROGRES, PAR EXEMPLE SUR LES
CONTACTS. SUR D I AUlRES POINTS ON A DE NOUVEAUX DOUTES " PAREXEMPLE, LE CAEM INSTSTE SUR LA COMMISSION MIXTE ET SUR LA
SUPPRESSION IIqMEDIATE DES RESTRICTIONS OUANTITATIVES OUE LA CEE
VEUT TRAITER SUR LE PLAN BILATERAL. D E AUTRE PART, LA DELEGATION
DU CAEM SIEST MONTREE RETIEENTE CONCERNANT L!ECHANGE
DI INFORITIATIONS OUE EL[-E EONSIDERENT COMME SEEONDAIRE. EN CE OUT
CONEERNE LE BRINCIPE DE LÂ NATIONNLA PLUS FAVORISEEl TSUR
LAOUELLE LE CAEM AVAIT BEAUCOUP INSISTE, LORS DE LA PRECEDENTE
REUNION, LES DEUX DELEGATIONS ONT PROCEDE A UN EXERCISE DE
CLARIFICATION,NOTAMMËNT SUR LE PLAN JURIDIQUE" JE VOUS RAPPELLE
OUE SI LA CEE EST PRETE Â INCLURE UNE REFERENCE Â CE PRINCIPE
DANS L t Aee0RD Gt-OBAL, ELLE FAIT VAL0IR 0UE LI 3 APPLICATI0N DE CE
PRINCIPE ET LA DEFIiüITION DES DROITS ET OBLIGATIONS RECIPROOUES
DOIVENT FAIRE LIOBJET DE NEGOCIATION§ BILATERALES DIRECTES AVEç
L§S PAYS ÈIEtrBRES DU eÂEfq. A L0ISSUE DES DISCUSSI0NS, LA
DELEGATION DE LA CEE A INDIOUE SA DISPONIBILITE A REPRENDRF g.N
NEGOCIATION DANS LE ElEHE CADRE EN JANYIER. I-A DEI"E6ATTON DU
CAEIT TERA CONNATTRE SA REPONSE UTTERIEUREFTENT,
AT'!ITIES, Ë. §AI{lARELLX
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